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ROYAUlVIE DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le OONSEIL ]tETAT, section 
de législation, première chambre 
des vacations, sa i.sä par le Mi­ 
nistre des Affaires économiques 
et des Classes moyennes, le 9 
août 1951, d'une demande d'avis 
sur un projet d'arrêté ministé­ 
riel "réglant l'exécution des ar­ 
rêtés royaux des 28 novembre 1939 
et ....... 1951, portant réglemen ta·~ 
tion du commerce ambulant", IJ. 

donné en sa séance du 18 août 
1951 l'avis suivant: 

L. 228 2/2/V. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving teerste vacant:i.ekamer, 
de ge Augustus 1951 door de Mi­ 
nister van Economische Zaken en 
Middenstand verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van ministerieel besluit"waarbij 
de tenuitvoerlegging wordt ge­ 
regeld van de koninklijke beslui­ 
ten van 28 November 1939 en ••• 
1951, houdende reglementering 
van de leurhandel!!, heeft ter 
zitting van 18 Augustus 1951 hot 
volgend advies gegeven : 
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Le projet tend principalement à coordonner 
les dispositions des arrêtés minist~riels des 19 mars 
1948, 6 septembre 1948 et 14 décembre 1950,dont 
l'abrogation est pr'é vu c à llarticle 7 du projet d'ar­ 
r@té royal réglant l'ex~cution de l'arrêté royal no82 
du 28 novembre 1939, soumis en même temps à llavis du 
Conseil d'Etat. L'article 21 du projet semble, toute­ 
fois1 contenir des dispositions nouvelles. 

Certainos cUs:i.)ositions? plus spécialement 
celles des articles 1er à 13,se fondent sur l'article 
4 de l'arrêté royal no82 du 28 novembre 1939; d1au­ 
tres1 plus spécialement les articles 14 à 25, de­ 
vraient, selon les intentions d1..1. Gouvornemont telles 
qu f elles ré~ml tent du projet, trouver leur fondement 
dans l'article 3, alinéa 2,du même arrêt~ royal n082. 

Les articles 6, alinéa 2, 10 alinéa 2 et 11 , , , 
alinéa 3,du projet renvoient par erreur à Itarticle 
95 du Code des droits de timbre? alors qU'ilS devraient 
renvoyer à l'article 8, 16°,du même Code faisant 
l'objet de llarrêt~ du H~gent du 26 juin 1947, et, 
éventuellement, à l'article 1er de llarrêté du Régent 
du 16 septembre 1947 qui a f i.xé à 20 francs le taux 
du droit. Le texte proposé par le Conseil d'Etat fait 
disparaître cette erreur. 

LI ax'ticle 7 du pro j et prévoyant que les car­ 
tes de con®erçant ambulant restent valables jusqu'à 
la date d'expiration qui y est indiquée, constitue une 
disposition transitoire et serait mieux à sa place à 
la fin du projet. 

• ... / •.• Ii 
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Le Conseil d'Etat constate que l'article 19 du 
projet est la reproduction de l'article 21 bis de l'ar­ 
rêté ministériel du 19 mars 194·8j y inséré par l'arrêté 
ministériel du 14 décembre 1950. Ce dernier arrêté n'a 
pas été sownis à l'avis du Conseil d'Etat par applica­ 
tion de l'article 2 de la loi du 23 décembre 1946, 
l'urgence ayant été invoquée. 

Lfarticle 19 du projet dispose que pour pou­ 
voir exercer le c ommcr-c e ambulant en produits de viande ~ 
il faut préalablement fournir la preuve de certaines 
apti tudes pr-of'e s sä onne.l.Le a , notamment par la production 
des diplômes ou des certificats énumérés dans cet ar­ 
ticle. 

1e Conseil d'Etat estime que cette disposition 
manque de fondGment légal, le Ministre des Affaires éco­ 
nomiques nfayant le pouvoir, ni en vertu des urticles 3 
et 4 de l'arrêtéroy:::l no82 du 28 novembre 1939, ni en 
vertu de l'article 3 dG l'arrêté-loi du 22 janvier 19451 

de réglementer autrement que du point de vue de la sur­ 
veillance et du contrôle ou du point de vue économique 
l'exercice dlune profession. Il ne peut, en l'absence 
dlune disposition légale l'y autorisant, soumettre l'e­ 
xercice d'une profession à une réglementation purement 
professionnelle. 

Aux terTIWS de l'article 21? alinéa 1 er, du 
projet, les personnes qui exercent leur activité dans 
les halles et marchés couverts doivent être titulaires 
d'une carte de commorçant ambulant. Cet article est 
fondé sur los dispositions de l'article 21 3°s de l'ar­ 
rêté royal n082 du 28 novembre 1939. Le Conseil d'Etat 
estime que les dispositions de cet arrêté royal ont été 
prises en raison du caractère de mohili té qui distingue 

I 
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le co~neTce ambulant du commerce exercé dans un éta­ 
blissement fixe, et que la dénomination de l'endroit 
où slinstalle un co~~erce déterminé ne donne paa né­ 
cessairement à celui-ci le caractère de commerce run­ 

bulant; que, par conséquent~ la généralité des termes 
de l'article 21 du projet,qui vise toutes les person­ 
nes qui exercent leur activité dans les halles et 
marchés couvertstn'est pas compatible avec les dispo­ 
sitions de IJarrêté royal no82 du 28 novembre 1939. 

Quant à l'article 21~ alinéa 2,du projet, 
le Conseil d'Etat est d'avis qu'il manque de fondement 
lé ga L, pour les mêne e motifs que ceux énoncés en ce 
qui concerne l'article 19. 

Les articles 22 à 25 règlent le statut du 
c ommerçan t ambu Lan t-dém.onstra t eur. 

La désignntion Èt l! article 24 des marchan­ 
dises que les démonstrateurs sont autorisés à vendre, 
ne pouvant pas 1 en vertu. de l'article 31 alinéa 1 cr , 
de l'arrêté royal du 28 novembre 19399 faire l'objet 
d'un arrêté ministériel, devrait, dès lors, être insé­ 
rée dans un arrêté royal. Comme les dispositions des 
articles 22, 23 et 25 n ' ont de r'a i aon cl I être qu I en 
fonction de l'article 24, il serai.t de meilleure techni­ 
que de les insérer toutes dans le mêma arrôté royal. 

Pour les mêmes motifs que ceux invoqués en 
ce qui concerne l'article 19 du projet, la deuxième 
condition imposée à l'article 25,qui se rapporte aux 
aptitudes professionnelles du. candidat-démonstrateur, 
manque toutefoj.s de fondement léga.l. 

. .. / ... 
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Le texte suivant tient compte de ces obser­ 
vations. Il comporte, en outre? des modifications de 
pure forme qui ne nécessitent aucun commontaire. 

Arrêté_ ni~iot6riel portant exécution de l'arr@té royal 
nO 82 du 28 novembre 1939 réglemontc:~.nt le commerce ambu-. 

l::~nt,., 
..... _-_ ... ,. ..... _._-_ ....... - 

Le Ministre des Affaires économiques et des 
Classes moyennes1 

Vu lfarrôté royal n082 du 28 novembre 1939 
réglementant le commer-co ambu.Lan t , confirmé par la loi 
du 16 juin 194 7 ~ no tummen t le 0 articles 3 et 4; 

Vu l'arrêté royal du ••• 19519 réglant l' exé­ 
ou td on de l'arrêté royal du 28 novembre 1939 réglemen­ 
tant le commerce ambulant; 

Vu l'avis du Conseil diEtat, 

ARRETE 

Article 1er .. - 
Les demandes tendant à Itobtention~ au. renou­ 

vellement, à la modification et~ en cas de perte, au 
remplacement de l'autorisation d'exercer le commerce 
ambu'Larrt sont introduites auprès de l'administration 
communale du lieu du domicile ou de la résidence de 
l'intéressé. 

. .. / ... 
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Ces demandes sont introduites nu moyen de 
formulaires mis à la disposition de l'administration 
communale par le Minü3tèl'e des Affaires économiques 
et des Classes moyennes. 

Elles sont soumises à une taxe de 12 francs9 

à acquitter au moyen de timbres fiscaux" 

Article 2.- 
Dans les huit jours qui suivent l'introduc­ 

tion de la demande l' adrninistration communale transmet , 
celle-ci au Ministère des Affaires économiques et des 
Classes moyenne s ~ Direction générale des classes 
moyennes. 

Article 3.- 
Les personnes autorisées à exercer un com­ 

Berce ambu Lan t rer;oivent une carte de commerçant am­ 
bulant pc.r l'entremise de l'administration communale. 

Avant de délivrer la carte, le service com­ 
munal compétent exige de l,'intéressé la preuve qu'il 
a payé la taxe forfaitaire perçue pour l!exercice des 
professions ambulantes pour Itannée en cours, par la 
production du document délivré par le receveur des 
contributions directes. ,LD. production de celle-ci sera 
certifiée sur la carte de cownerçant ambulant • 

. . . /,._ .-1 
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Article 4.- 
La durée riax.iraum de validité de la carte de 

commerçant ambulant ost de deux années. La carte est 
renouvelable. 

Les cartes actuellement en circulation portent 
les dates d'expiration citées ci-après. L'ordre de ces 
dates sera maintenu à l'avenir de deux ans en deux ans 

10 pour tous les commer-çan+s ambulants de nationalité 
étrangère ainsi que poux les Belges domiciliés ou 
résidant dans les provinces de Limbourg, de LuxeD.~ 

:.:; .. 
bourg et de Namur , à fin février 1952 i 

2° pour les commerçants ambulants belges domioiJ.,iés ou 
résidant dans la province d'JUlvers t'à fin avril 1952; 

3° pour les c ommez-ç arrt s ambu Lant s belges domiciliés· ou 
résidant dans la. province de Fl.andre Occidentale, à. 
fin juin 1952; 

4° pour les 
résidant 

1952; 

5° pour les 
résidant 

commerçants ambuLarrt s belges domiciliés ou 
dans la province de Liège,à fin septembre 

commerçants ambulants belges domiciliés ou 
dans la province de }';\landre orientale, à fin 

mars 1953; 

6° pour les conmlerçants ambulants belges domiciliés ou 
résidant dans la province de Hainaut à fin juin 1953; , 

7° pour les commerçants ambulants belges domiciliés ou 
résidant dans la province de :Brabant,à fin septembre 

1951. 

Les cartes délivrées ou renouvelées pendant 
les périodes de validité prévuos à Italinéa 2 ont une 
durée de validité inférieure à deux ans. 

. .. / .. -. 
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Article 5.- 

Les demandes en renouvellement de la carte 
de commerçant ambulant doivent être introduites auprès 
de l'administration o ommuna.Le au minimum trois mois 
avant l'expiration du délai de validité de la carte. 

Lors de l'introduction de eette demande en 
renouvellement,l'administration oorr@unale vérifie si 
l'intéressé a acquitté la taxe forfaitaire pour ltexer­ 
cice écoulé, et fait mention de ses observations sur le 
formulaire de demande. 

Article 6.- 

La ~arte de commerçant ambulant est striote­ 
ment personnelle et incessible. 

Les conditions d'autorisation y sont indiq_uées. 

Article 7.- 

Indépendamment de I! app.l.f.c a t Lon de l'article 
8, 16°, du Code des droits de timbre 1 la carte de com­ 
merçant ambulant est s ounu ae à une taxe de 40 francs 
à acquitter au moyen de timbres fiscaux. 

Article 8.- 

Lors de la délivrance de la nouvelle carte de 
commerçant ambulant~ les administratioTIScommunales 
exigent la restitution de la carte périmée et la trans­ 
mettent dans les huit jours au Ministère des Affaires 
économiq_ues et des Classes moyennes, Direction générale 
des classes moyennes, munie de la mention "carte de 
commerçant ambulant périmée". 

.0./."'0 
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Article 9.- 

La carte de commerçant ambulant des personnes 
exerçant la profe ssion de commerçant ambu.Larrt en qua Lä té 
d'employé est délivrée et renouvelée conformément'aux 
règles applicables à la carte de l'employeur et en même 
temps 'lue celle-ci. 

Article 10.- 

Le Ministère des Finances et l'Institut national 
des statistiq_ues reçoivent une copie de toutes les car­ 
tes délivrées; le lvIinistère de la Justice, Administra­ 
tion de la police des étrangers, reçoit copie des car­ 
tes délivrées aux étrangers. Les administrations commu­ 
nales reçoivent,à titre de documentation, copie des car­ 
tes délivrées par leur entremise. 

Article 11.- 

Le commerçant ambulant qui interrompt ou cesse 
son activité, doit remettre sa carte de commerçant ambu­ 
lant au bourgmestre de la commune de son domicile ou à 
son délégué dans les deux mois de l'interruption ou de 
la cessation,en indiq_uant les ra:Lsons de celle-ci. 

Les administrations communales sont tenues de .. 
transmettre les cartes de commerçant ambulant,avec les 
remarq_ues de l'intéressé, dans les huit jours au 
Ministère des Affaires économiques et des Classes mo;Y:;jn­ 
nes? Direction,générale des cLasses moyennes. 

Al. .. ticle 12.- 

En cas de perte de la carte de commerçant am­ 
bulant, l'intéressé est tenut pour obtenir le remplace- 
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ment de celle-ci, d'introduire une nouvelle demande con­ 
formément aux prescriptions de l'article 1er du présent 
arrêté. 

L'administration communale délivre au requé­ 
rant une a tte sta ti on conf orme au modèle annexé au pré­ 
sent arrgté. Cette attestation est exempte de taxe et 
tient lieu provisoirement de la carte·dont le remplace­ 
ment est demandé. Toutefois cette attestation es-t sou­ 
mise au droit de timbre prévu par l'article_8,16° du , 
Code des droits de timbre. 

Article 13.- 

Ceux qui désirent une modification de leur 
carte doivent introduire une nouvelle domande conformé­ 
ment aux prescriptions de l'article 1er du présent ar­ 
rêté. Ils doivent j oindre ~), leur demande la carte qui. 
leur a été délivrée. 

LI adrninistrati on c ommuna.Le leur délivre une 
attestation conforme au modèle annexé au présent arrêté. 
Cette attestation est exempte de taxe et tient lie~ 
prov~soir6ment de la carte dont la modification est sol­ 
licitée. Elle est toutefois soumise au droit de timbre 
prévu par l'article 8, 16°, du Code des droits de timbre. 

Article 14.- 

Les modifications à la carte de commerçant 
a~bulant sont faites à l'encre rouge, datées et signées 
par le fonctionnaire compétent du IVlinistère des Affaires 
économ.iques et des Classes moyennes, qui y appose le 
soeau de son service~ 
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Article 15 .. - 
Ceux qui ont obtenu l'autorisation d'exercer 

un o ommer-c e ambulant do Lverrt , au moment de la vente ou 
de l'offre en vente, être munis de leur carte de com­ 
merçant ambulant. Oel18-ci doit être présentée à toute 
réquisition de la part de la police, de la gendarmerie 
et des fonctionnaires chargés de la surveillance et du 
contrôle du c omrcez-c e ambulant .. 

Article 16.- 
.. . . (nr't:Lcl0 15 du projot) ... 

Arti cl(j 17 .. - 

Ceux qui exercent un commer-ce ambulant de 
porte en porte~ ou sur la voie publique, ou dans les 
endroits assimilés visés à l'article 2, alj.néa t er-, 2°, 
.,de l'arrêté royal du 29 novembre 1939, au moyen d'une 
installation fixe, une échoppe, une tente, un véhicule, 
un appareil~ une valise, un panier, une corbeille, une 
hotte, une caisse ou un baquet? sont tenus de placer 
sur ces in3tallation , véhicule: ou objet et appareils 
quelconqueStun panoncoau dfidentification portant en 
caractères d'imprimerie, pc:.rfaiteEwnt lisibles, d'au 
moins 30 lIl111. de hauteur et 7 mm, de largeur, les incli­ 
cations suivantos, peintes en blanc sur fond noir: 

10 leurs nom ot pr-ériom , 

2° leur adresse complète, 

3° le numéro do leur carte de comrnerçant ambulant .. 

. . . / ... 



IR. _ 12_ L. 2282/2/V. 

Article 18.- 
Les perSOIhY18S qui s'occupent de la vente 

de tous produits de viande sujets à altération rapi­ 
de? sur les mar-ché s publics ~ la voie pub Li qu e et do 
porto en porte ~ do i.v errt répondre aux conditions sui­ 
vantes : 

1° disposer d'un étal éventuellement monté sur un 
véhiculo? muni d'un dispositif en matériaux soli­ 
des et trt1nSjJarents ~ mettant les marchandises à 
l'abri des Lmpur-o té s tout en permettant l f exposi­ 

tion; 

2° avoir le matériol nécessaire à l'exercice du com­ 
merco~ tols récipients1 paniers ou crètes~ plats? 
planche de découpe9 crochets inoxydables et une 

. balance; 

3° 10 matériel et l'étEü, éventu.ellement montés sur 
véhicule? seront constitués de matières telles 
qu'il soit possible de les tenir toujours en par­ 
fait état de propreté; 

4° détenir en propriété ou on location un frigo ou 
une glacière on étn t de mar-che , Ce moyen de con­ 
servation ne peut9 en aucnn cas9 se trouver chez 
un bouchor ou un fabricant; 

5° dans l'éventualité ou l'intéressé débite de la 

viande fraîche~ l'échoppe ou le véhicule dans 
lesquels se débite la marohandise doivent servir 
exclusivement à ootte destination. Seuls les 
articles suivants peuvent s'y trouver: viande, 
produits de viande9 conserves de viande, extraits 
de viande? graisse et objets ayant un rapport 
aveo la conservation et la vente des articlos 
préoités; 

... /. ,. . I 
I 
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6° ceux q:L:1 préparent à domicile les pr-o duá ts de viande 
mis en vonte doivent disposer d'un atelier situé au 
siège do l'exploitation.9 à moins qu'ils n'exploitent 
également une boucherie. Cet atelier dont les murs et 
le sol doivent être en matière solide et lavable9 

sera ind6pendant de tout local d'habitation et pour~l 
d I eau courante. 

&-.Eticle "19 ~ 
Les infractions EI.UX dispositions du présent 

arrêté sont puniGs des poines prévues à llarticle 10 
de l'arrêté royal du 28 novembro 1939. 

Arti (:le 20.- 
Les cartes de comnorçant anbulant délivrées 

conformémen:t aux dj_spositions de l'arrêté ministériel du 
19 mars 1948? réglant l'exécution de l'arrêté royal du 
28 novembre 1939 réglernentant le commerce ambulant, l~es­ 
tent valables jusqu'à la date d'expiration qui y est 
indiquée. 

Article 21J.= 
Le présent arrêté entre en vigueur le jour de 

sa publication au Moniteur belge. 

I3ruxelles9 le 

(Signa ture du lVIini stro) 0 

(Le modèle d'attestation annexé à l'arrêté 
doit porter in fine la mention: "Vu pour être annexé à 
l'arrêté ministériel du •• ,"). 
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Het ontwerp strekt in de eerste plaats tot 
coördinatie van de bepalingen van de ministerïêle beslui­ 
tcn van 19 Maart 1948~ 6 September 1948 en 14 December 
1950,die worden opgeheven in artikel 7 van het ontwerp 
van koninlelijk beslui t tot regeling van de ui t.voer ing van 
het koninklijlr besluit nr 82 van 28 November 19399 dat 
tegelijk aan de Raad van State voor advies is voorgelegd. 
Artikel 21 van het ontwerp schijnt eve:nwel nieuwe bepa­ 
lingen te bevatten. 

Sommige bepalingen, voornamelijk de artikelen 
1 tot 13, steunen op artikel 4 van het koninklijk besluit 
nr 82 van 28 November 1939, tenvijl andere, voornamelijk 
de artikelon 14 tot 25,althans volgens de bedoelingen 
van de Regering zoals die uit het ontwerp blijken, als 
~rondslag zouden moeten hebben artikel 3, tweede lid,van 
h t Lf'd l . l'·.!k ob· J . t 82 (; ze e con~n.{J.lJoo eS .. Ul nr -. 

De artikelen 6, tweede lid, 10, tweede lid, en 
119 derde lid, van het ontwcr p verwijzen verkeerdelijk 
naar artikel 95 van het IN o t bo ek der zegelrechten, in 
p Laa ts van naar artilH31 8, 16 0 ~ van dat wetboek, dat het 
voorwerp is van hot besluit van de Regent van 26 Juni 
1947, en eventueel naar artikel 1 van het besluit van de 
Regent van 16 September 1947 dat het bedrag van dat 
recht op 20 frank heeft gesteld. Deze vergissing is in 
de tekst die de Raad van State voorstelt,verbeterd. 

Artilrel 7, dat bepaaltdat de kaarten van 
leurhandelaar geldig blijven tot de daarop vermelde datum, 
is een overgangsbepaling die beter achteraan in het 
ontwerp zou komen. 

. ... / ... 
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De Raad van State merkt op dat artikel 19 van 
het ontwerp de herhaling is van artikel 21 bis van het 
ministerieel besluit van 19 Maart 19487 aldaar ingevoegd 
bij ministerieel besluit van 14 December 1950. Dit laat­ 
ste besluit is wegens het dringend karakter niet voor 
advies aan de Raad van State voorgelegd bij toepassing 
van artikel 2 van de wet van 23 December 1946. 

Artilcel 19 van het ontwerp bepaalt da t, om leur­ 
handel in vlGeSWarell te mogen drijven, vooraf het bewijs 
van oen zekere vakbekwaamheid moet worden geleverd, na­ 
melijk door het overleggen van .de in dit artikel opge­ 
somde diploma's en getuigschriften. 

De Raad van State is van oordeel dat die be­ 
paling geen rechtsgrond heeft1 aangezien de Minister van 
Economische Zaken noch krachtens de artH::elen 3 en 4 
van het koninklijk besluit nr 82 van 28 November 1939, 
noch krachtens artikel 3 van de besluitwGt van 22 Januari 
1945,gemachtigd is het uitoefenen van een beroep·te re­ 
glementeren tenzij uit een oogpunt van toezioht en con­ 
traIe of in economisch opzicht. Behoudens wettelijke be­ 
paling die hem dae.r+oe machtigt 9 mag hij het uitoefenen 
van een beroep niet aan een zuivere beroepsreglementering 
onderwerpen. 

Luidens artikel 21, eerste lid,van het ontwerp 
moeton de per-sonen d.ie hun bedrijvigheid ui toefenen in 
hallon of overdekte markten, houder zijn van een kaart 
van leurhandelaar. Dit artikel steunt op het bepaalde in 
artikel 2, 30, van hot lconinklijk besluit nr 82 van 28 
November 1939. Do Raad van State is van mening dat de 
bepalingen van dit koninklijk besluit ingegeven zijn 
door de mobiliteit welke de leurhandelonderscheidt van 
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de handel die op een vaste plaats wordt gedreven, en dat 
de benaming van de plaats waar een bepaalde handel tot 
stand komt er niet noodzakelijk het karakter van leur­ 
handel aan geeft ; dat derhalve de algemene bewoordingen 
van artikel 21 van het ontwerp, dat doelt op alle per­ 
sonen die hun activiteit in hallen en ovèrdekte markten 
uitoefenen,niet overeen te brengen zijn met de bepalingen 
van het koninklijk besluit nr 82 van 28 November 1939. 

Voor artikel 21, tweede lid,van het ontwerp 
bestaat er volgens de Raad van State geen rechtsgrond 
om dezelfde redenen als ten aanzien van artilcel 19 aan­ 
gegeven. 

De artikelen 22 tot 25 regelen het statuut van 
de leurhandelaar-demonstreerder. 

De opgaaf, in artilŒl 24, van de waren welke de 
demonstreerders mogen verkopen, mag krachtens artikel 3, 
eerste li~van het koninklijk besluit van 28 November 1939 
niet het voorwerp van een ministerieel besluit zijn; zij 
zou dus in een koninklijk besluit moeten worden opgenomen. 
Daar de bepalingen van de artikelen 22? 23 en 25 alleen 
in functie van artikel 24 enige reden van bestaan hebben, 
ware het technisch beter ze alle in hetzelfde koninklijk 
besluit op te nemen. 

Echte~ om dezelfde redenen als opgegeven ten 
aanzien van artiltel 19 van het ontwerp 1 he eft de tweede 
vereiste in artikel 25 gesteld Lnz.ake de vakbekwaamheid 
van de candidaat-demonstreerder evenman enige.; rechts­ 
grond. 

.. .. / .... 
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De onderstaande tekst houdt met de gemaakte 
opmerkingen rekening. Voorts behelst hij een aantal 
loutere vo rmwi j at.g i.ngen die geen commentaar behoeven. 

Ministerieel besluit tot uitvoering van hot koninklijk 
besluit nr 82 van 28 November 1939 houdende reglemente­ 

ring van de leurhandel. 

De lVIinister van Economische Zaken en Ivlidden- 
stand, 

Gelet op het koninklijk besluit nI' 82 van 28 
November 1939 houdende reglementering van de leurhandel, 
bekrachtigd bij de wet van 16 Juni 1947~ namelijk op de 
artikelen 3 en 4 ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 
· 1951 tot regeling van de uitvoering van het koninklijk 
besluit van 28 November 1939 houdende reglementering van 
de leurhandel ; 

Gelet op het advies van de Raad van State9 

BES L U l T • • 

Artikel 1.- 

De aanvragen tot het bekomen, het hernieuwen, 
het wijzigen en, in geval van verlies, het vervangen van 
de machtiging voor het u.itoefenen van leurhandel, worden 
ingediend bij het gemeentebestuur van de woon- of ver­ 
blijfplaats van de bo'Langhe bbenûe , . .. / .' .. 
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Die aanvragen worden gedaan door middel van 
formulieren, welke het Ministerie van Economische Zaken en 
Middenstand ter beschikking vaD hot gemeentebestuur stelt. 

Zij zijn belast met een taxe van 12 frank, te 
kwijten door middel van fiskale zegels. 

Artikel 2.- 

Binnen acht dagen volgend op de indiening van de 
aanvraag, maakt het gemüentebestuur deze over aan het 
Ministerie van Economische Zaken en Middenstand, Algemene 
Directie van het middenstandswezen. 

Artikel 3.- - 
Degenen die g emeclrt t.gd zijn e en leurhandel uit 

te oefenen, ontvangen9 langs het gemeentebestuur omj een 
kaart van leurhandelaar. 

Alvorens de kaart uit te reiken? eist de be­ 
voegde gemeentelijke dienst van de belanghebbende de 
overlegging van het bewijs, afgeleverd door de ontvrulger 
der directe belastingen, dat hij zich voor het lopende 
dienstjaar gekweten heoft van de forfaitaire taxe ge­ 
heven op de uitoefening van r-onô r'e f.z ende be roepen. De 
overlegging Vrul dit stuk zal op de kaart van leurhande­ 

laar worden bevestigd. 

Artikel 4 .. - 

De kaart van leurhandelaar heeft een geldigheids­ 
duur van ten hoogste twee jaar. Zij is hernieuwbaar • 

• • f / ••• 
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De thans in omloop zijnde kaarten vermelden de 
hiernavolgende vervaldata. De orde van dpze data zal in 
de toekomst om de twee jaren behouden blijven : 

1° voor al de leurhandelaars van vreemde nationaliteit, 
alsmede voor de Belgen wonende of verblijvende in de 
provincïén Limburg, Luxembur-g en Namen, einde Februari 
1952 

2° voor de Belgische leurhandelaars wonende of verblij­ 
vende in de provinc:Le Antwerpen, einde April 1952 ; 

3° voor de Belgische leurhandelaars wonende of verblij­ 
vende in do provincie We~?t-Vlaanderen, einde Juni 1952 

40 voor de Belgische; Leu rhand e Lae r-s wonende of verblij­ 
vende in de provincie Luik? einde September 1952 ; 

5° voor de Belgische leurhandelaars wonende of verblij­ 
vende in de provi .. nc i e Oost-Vlaanderen, einde Maart 

1953 

6 ° voor de Belgische Leur'hande.l.a ar-s wonende of verblij­ 
vende in de provincie Honegouwen, einde Juni 1953 ; 

7° voor de Belgische leurhandelaars woriend e of verblij­ 
vende in de provincie Brabant, einde Septembor 1951. 

De kaarten uj_tgereikt of hernieuwd in de 
loop van de geldigheidsperiades bepaald in het tweede 
lid, hebben een geldigheidsduur van minder dan twee 
jaren. 

Artikel 5.- 

De aanvragen tot het hernieuwen van de kaart 
van leurhandelaar moeten ten minste drie maanden vóór 
het verstrijken van de geldigheidstermi.jn van de kaart 
bij het gemeentebestuur ingerliend worden. 

. ... / ... 
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Bij het indienen van die aanvraag tot hernieuwing 
gaat het gemeentebestuur na of de belanghebbende de for­ 
fai taire taxe voor het verlopen dienst jaar heeft gekweten, 
en deelt hc:t zijn opmerkingen op het aanvraagformulier 
mede. 

Artikel 6.- 

De kaart van leurhandelaar is strikt persoonlijl{ 
en onafstaanbaar. 

De voorwaarden van de machtiging zijn er op 
vermeld. 

Artike17.- 

Onafhankelijk van de toepassing van artikel 8, 
16°, van het Wetboek der zegelrechten,is de kaart van 
leurhandelaar ondorworpen aan een taxe van 40 frank~ te 
kwijten door middel van fiscale zegels. 

Artikel 8.- 

Bij de afgift(2 VD.n de nieuwe kaart van leur­ 
handelaar eisen de gemeentebesturen de teruggave van de 
vervallen kaart en maken zij deze? voorzien van de vermel­ 
ding : IIvervallen kaart van leurhandelaar", binnen acht 
dagen over aan het Ministerie van Economische Zaken en 
Middenstand~ Algemene Directie van het middenstandswezen. 

Artikel 9.- 

De kaart van leurhandelaar van do personen die 
het beroep van leurhandelaar in de hoedanigheid van werk­ 
nemer uitoefenen, wordt uitgereikt on hernieuwd overeen­ 
komstig de regelen geldend voor de kaart van de werkgever 
en op hetzelfde tijdstip als deze laatste. 

. .. / .... 
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Artikel 10.- 

Het Ministerie van Financiën en het Nationaal 
Instituut voor de Statistiek krijgen een afschrift van 
al de uitgereikte kaarten ; het Ministerie van Justitie, 
Bestuur der v reemdelingenpoli tie, kri jgt een afschrift 
van de kaarten uitgereikt aan vreemdelingen. De gemeente­ 
besturen orrtvangcn , bij w ij z e van documentatie, een af­ 
schrift van de kaarten uitgereikt door hun bemiddeling. 

Artikel 11.- 

De leurhandelaar die zijn activiteit onder­ 
breekt of stopzet, moet zijn kaart van leurhandelaar bij 
de burgemeester van zijn domicilie of diens afgevaardigde 
inleveren binnen tWGe maanden na de onderbrelring of de 
stopzetting, met opgave van de redenen daarvan. 

De gemeentebesturen zijn er toe gehouden deze 
kaarten van Leu.rhande l.aaz- samen met de opmerkingen van de 
belanghebbende9 binnen acht dagen over te maken aan het 
Ministerie van Economische Zaken en Middenstand? Algemene 
Directie van het middenstandswezen. 

Artikel 12.- 

In geval van verlies van de kaart van leurhan­ 
delaar, moet belanghobbendctom de vervanging er van te 
bekomen , overeenkomstig de voorschriften v an art:Lltel 1 
van dit besluit een nieuwe aanvraag indienen. 

Het gemeentebestuur reikt aan de aanvrager een 
getuigschrift uit, overeenkomstig het bij dit besluit ge­ 
voegde model. Dit getuigschrift is vrij van taxe en ver­ 
vangt voorlopig de kaart waarvan de vervanging wordt 
aangevraagd. Dit getuigeschrift is evenwelonderworpen aan 

.. ~/ ... 
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het zegelrecht bepaald bij artikel 8, 16°~ van het Wet­ 
boek der zegelrechten. 

ArtilŒI 13.- 

Degenen die een wijziging van hun kaart ver­ 
langen, moeten een nieuwe aanvraag indienen overeenkom­ 
stig de voorschriften van artikel 1 van dit besluit. Zij 
voegen bij hun aanvraag de kaart die hun werd uitgereilet. 

Het gemeentebestuur reikt hun een getuigschrift 
uit, overeenkomstig hot bij dit besluit gevoegde model. 
Dit getuigschrift is vri,j van taxe en vervangt voorlopig 
de kaart waarvan de vvi.jziging wordt aangevraagd. Het is 
evenwelonderworpen aan het zegelrecht bepaald bij arti­ 
kel 8, 16°, van het Wetboek der zegelrechten. 

Artikel 14.- 

De wi, j zigingen aan de kaart van leurhandelaar 
worden aangebracht in rode inkt, gedagtelœnd en onder­ 
tekend door de bevoegde ambtenaar van het Ministerie van 
Economische Zaken en Middenstand, die er het zegel van 
zijn dienst op aanbrengt. 

Artikel 15.- 

Degenen die de machtiging hebben bekomen een 
leurhandel uit te oefenen, maeten,op het ogenblik waarop 
zi j ve rkopen of te ko op aanbieden? voorzien zi jn van hun 
kaart van leurhandelaar. Deze moet vertoond worden op 
elk ve rz o ek van de poli tie, van de rijkswacht en van de 
ambtenaren belast met het toezicht en de contrôle op de 
leurhandel. 

.. .. / ... 
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Artikel 16.- 

••. (artikel 15 van het ontwerp) ... 

Artikel 17.- 

Degenen die van deur tot deur of op de openbare 
weg of op de daarmede gelijkgestelde plaatsen bedoeld bij 
artikel 2, oerste Li.d , 2°, van het koninltlijl{ besluit van 
28 November 1939, een Le'ur'hande'L uitoefenen door middel 
van een vaste installatio9 een kraam, een tent, een voer­ 
tuig, een toestel, osn valies, eGn mand, korf of bak, zijn 
gehouden op die Lne t a.L'l at Le , dat voertuig of die voor­ 
werpen en toestellen, een identiteitsbordje te plaatsen 
waarop in zeer duidelijk Le e ebar-e b'Lok'l e t t e r s van minstens 
30 mm. hoog en 7 mm. breed, de volgende aanduidingen in 
wit op zwart zijn geschilderd 

. I 
I 

1 ° hun naam e n voornaam 

2° hun volledig adres' 

3° het nummer van hun kaart van leurhandelaar. 

Artikel 18.- 

De personen die zich bezighouden met de verkoop 
op de ')I)('lnbare mar kt en , de openbo.re weg en van deur tot 
deur, van alle vleeswaren welke Voor vlug bederf vatbaar 
zi jn 9 ;1':1 é:t en aan de volgende vo o rwaar-dcn voldoen : 

10 c v e.: o en ,(Jwsbanlc bes ch ikken , gebeurlijk gemonteerd 
op een voertuig, voorzien van een inrichting uit 
hard en doorzichti.g materiaal ~ welke toelaat waren ten 
toon te stellen en ze tevens te beschermen tegen on­ 
reinheden ; 

••• / • /I- • 
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2° de voor de handel noodzakelijke benodigdheden voorhanden 
hebben, te weten manden of kratten, schotels, snijplank, 
roestvrije haken en een weegschaal ; 

3° de benodigdheden en de vleesbank gebeurlijk gemonteerd 
op een voertuig, moeten uit zulk materiaal vervaardigd 
zi.jn dat ze steeds volkomen rein kunnen worden gehouden; 

4° in eigendom of in huur beschikken over cen koelkast 
of ijskast in staat van we rk'ing , Deze mag zich in geen 
geval bij een slager of een fabrikant bevinden 

5° zo belanghebbende vers vlees verkoopt, moet het kraam 
of het voertuig waarin deze koopwaar verkocht wordt 
hiervoor ui tslui tell.d voorbehouden blijven. Mogen enkel 
aanwezig zijn: vlees9 bereide vleeswaren, vleesconser­ 
ven, vleesextracten, vet; en vo orwe r-pen met betrekking 
tot het bewaren en de verkoop van voormelde producten ; 

60 diegenen die zelf ten huize de te koop gestelde vlees~· 
waren bereiden, moeten nldaar over een. werkplaats be­ 
schikken, ten ware zij terzelfdertijd een slagerswinkel 
exploi teren. In deze we r'kp l aa t s moeten de muren en be­ 
vloering met hard en afwasbaar matGriaal bekleed zijn. 
Ze moet vol:::"edig afgezondord zijn van elke bewoonde 
plaats en voorzien V~l stromend water. 

Artikel 19.- 

Inb:::"3uk op het bepaalde in ditbeslui t wordt 
ges-'cY.'t.:f:~ net rle straffen gesteld in artikel 10 van het 
koninklijk besluit van 28 November 1939. 

Artikel 20.- 

De kaarten van leurhandelaar uitgereikt overeen­ 
komstig het bepaalde in het ministerieel besluit van 19 
Maart 1948 tot regeling van de uitvoering van het konink­ 
lijk besluit van 28 November 1939 houdende reglementering 
van de leurhandelg blijven geldig tot de daarop aangegeven 

vervaldag. 



MTL. - 25 - 8 . / L.22 2/2; V. 

Artikel 21.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waarop 
het in het Be Lgá-s ch StEtatsblad is bekendgemaakt. 

Bru aae L, de 

(Handtekening van de Minister \ 

(Het model van getuigschrift dat ~ij het ont­ 
werp is gevoegd,moet aan het slot vermelden: !INrij bekend 
om te worden gevoegd bij het ministerieel besluit 

tI) van ." • 
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